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4.1 La multifonctionnalité : un concept à la fois pertinent et ambigu en Guadeloupe

« c’est sûrement un îlien qui a fait cette loi »

· La Guadeloupe est une île ; le caractère multifonctionnel de l’agriculture y est très généralement reconnu sans réticence par nos interlocuteurs car île est associé à milieu fragile. La Loi d’Orientation Agricole (LOA) impose en particulier de prendre en compte de la qualité de gestion des ressources naturelles, et autorise une réflexion pour l’action sur l’environnement et le territoire. La Safer précise ainsi que cette reconnaissance correspond aux 3 axes de développement qu’elle préconise, les appuis simultanés à la production, aux hommes et à l’exploitation agricole, en promouvant une « vision large » qui accompagne les installés des GFA.

· Cette vision est en première approche largement partagée par les personnes interrogées. Des divergences de lecture apparaissent vite, basées en particulier sur la conviction que l’accroissement de la production – remplir les quotas – doit se faire au détriment (ou sans prendre en compte) des ressources naturelles, de l’emploi rural et des territoires. Ainsi plusieurs acteurs soulignent l’inadaptation de la philosophie générale de la LOA à la Guadeloupe : elle privilégie les fonctions non directement productives de l’agriculture, alors que la Guadeloupe est incapable de remplir ses quotas sucriers ou bananiers. Si certains se demandent si les quotas sont judicieux, personne ne pose la question de l’éventuel surdimensionnement des quotas, ou de la pertinence de cet indicateur au regard des objectifs du développement guadeloupéen. Les discours sont souvent embrouillés, voire contradictoires, entre la volonté de produire plus, et l’appréhension des risques environnementaux liés à l’intensification. La multifonctionnalité est ainsi parfois comprise et déclinée comme un triple défi : produire plus, mieux transformer et mieux mettre sur le marché. Enfin, le concept de multifonctionnalité est parfois repoussé, par des acteurs des zones plus marginales, au bénéfice de la prise en compte de la pluriactivité, qu’ils jugent alors plus opérationnelle et non prise en compte dans la LOA.

· Certains acteurs du développement local ont une vision plus radicale : le modèle de reconnaissance du caractère multifonctionnel de l’agriculture n’était pas adapté aux habitudes des producteurs ni des institutions (organisationnelles, culturales, de gestion) ; la multifonctionnalité est encore un concept « exotique » ou encore « extérieur à la Guadeloupe
 » voire « chasse gardée de l’Etat ». Le fait que les Mesures Agri-Environnementales (MAE) n’aient jamais existé ici, que la durée du contrat soit plus longue que celle des opérations habituelles d’appui au développement, …, accroît cette perception exogène. 

· Par contre, la reconnaissance du caractère multifonctionnel de l’agriculture permet de légitimer, en particulier aux yeux des acteurs des organismes liés à la gestion ou à la protection de l’environnement, les initiatives de diversification peu « orthodoxes » mises en œuvre par certains agriculteurs, tel que l’agrotourisme.

4.2 La mise en œuvre de CTE

« Quand ce concept nouveau est arrivé,

on ne comprenait pas bien ce qu’il y avait derrière »

Deux logiques de mise en place des CTE se dégagent dans nos entretiens : l’une filière, rapidement mise en place car il s’agit d’une porte d’entrée familière à l’ensemble des acteurs ; l’autre territorialisée, plus difficile à mettre en œuvre (pas d’habitude, pas de méthodes, etc., donc nécessité d’élaboration préalable des méthodes et instruments…).

4.2.1 Un départ précipité…

· Les conditions de la mise en œuvre des CTE sont de façon quasi-unanime sévèrement jugées : « on a voulu faire trop vite », « on nous a pressés », « on n’a pas eu le temps de réfléchir », « pas de diagnostic préalable », « pas de lien entre les résultats du diagnostic et les mesures du CTE signé », « un seul cahier des charges pour toute l’île », ou encore « les vieilles MAE ont été ressorties », « le cahier des charges de la mesure BPA ne fait que reprendre les mesures existantes », ….. Dans ce contexte, ce sont des organisations de producteurs par filière qui ont au début porté des CTE (sur demande administrative…), car « on connaissait » la gestion par filières : cette porte d’entrée filière est maintenant estimée inadéquate. Ces jugements sévères sont tempérés voire justifiés, parfois par les mêmes personnes : « il n’y avait pas d’autres alternatives techniques », ou encore « il était important de se lancer ».

· L’administration a poussé fortement à la signature du plus grand nombre de CTE, ce qui est moyennement apprécié : « dans une réunion, on s’est fait traiter de mauvais élèves » car il y avait peu de CTE présentés à la signature. En zone bananière, les agriculteurs ont encore moins qu’ailleurs été associés à la démarche. Il fallait faire vite, « faire du chiffre », donc contrat social et mobilisation des agriculteurs ont été court-circuités.

· Un épithète revient de façon lancinante dans les propos des acteurs, celui de la nouveauté. L’ensemble des attendus et des propositions de la loi était déroutant, pour les agriculteurs mais aussi pour les institutions, tout comme pour les porteurs de projet potentiels. Les différents acteurs de l’agriculture Guadeloupéenne n’avaient jamais mis en œuvre les Mesures Agri-Environnementales (MAE), qui d’une certaine façon préfiguraient les CTE. La procédure contractuelle, le « contrat » qui oblige à « rendre des comptes », est largement inconnue en Guadeloupe dans la sphère agricole. Enfin, au moment des premières signatures de CTE en Guadeloupe en novembre 2000, les objectifs et les modes opératoires sont loin d’être partagés par les porteurs de projet eux-mêmes : « personne ne savait comment cela fonctionnait », « je ne connaissais pas bien les CTE ». Et pourtant les administrations poussent les porteurs de projet potentiels à monter et faire signer des CTE. Si le concept de multifonctionnalité est largement ressenti comme adapté à la Guadeloupe (séminaire de novembre 2000, publication en cours), les institutions en charge du développement ne maîtrisent à cet instant aucun référentiel leur permettant de conduire sa déclinaison locale et donc sa traduction en CTE « adaptés ». 

4.2.2 … sur des bases équivoques…

· Dans un premier temps, peu d'acteurs (d'institutions) ont compris l'intérêt des CTE pour « faire » du développement agricole. Souvent c’est sa dimension financière qui a intéressé les partenaires du développement : cette porte d’entrée est logique, elle correspond à un aspect connu des appuis publics. C’est aussi celle qui a intéressé les agriculteurs rapportent les mêmes interlocuteurs. Voire ! L’aspect financier du volet investissement était pourtant moins intéressant que celui du Docup : jusqu’à 50 % voire 60 %, sans plafond, dans le Docup, sans contrat, versus 40 % avec plafond et contrat dans les CTE
. 

· En fait la tendance constatée en partie en zone bananière mais aussi en arboriculture a été d'investir avec le Docup, et d'accompagner l'investissement avec un CTE, i.e. le fonctionnement
. On peut assimiler cela à un « détournement volontaire » d'outil, une adaptation (voire une dérive selon certains) : les réactions autant que les arguments exposés par nos interlocuteurs, qu’il s’agisse de la Région comme des opérateurs du développement, apprennent qu’il s’agit d’une compréhension de l’outil différente de celle originelle du législateur. Le dispositif « CTE » n’a pas été compris au début comme une incitation à un "autre" développement, mais comme un nouveau « paquet » de subventions à des projets qui n’ont pas fondamentalement changé d’objectifs. Les remarques répétées sur les CTE qui sont à la portée de tout le monde et prennent en compte des aspects négligés témoignent largement en ce sens. Cette compréhension a permis aux acteurs d’inscrire les CTE dans la vision agro-exportatrice du développement agricole
, où la fonction de l’agriculture est de produire pour l’exportation avec des aides importantes, sans aborder les dimensions de gestion des ressources naturelles ou de développement territorial. Une traduction assez paradoxale de la LOA…

· Ceux qui considèrent que l’outil CTE est resté « alimentaire », jugent qu’il n’a constitué qu’un guichet, qu’une « aide de plus », et que les mesures des contrats n’ont souvent été que le produit d’un « copié-collé ». Les CTE ont été « vus comme des subventions », ils n’ont pas créé de dynamique communautaire. Ils n’ont donc pas été efficaces par rapport à ce qui était prévu dans la LOA : il s’agissait d’un contrat, d’une incitation forte à faire évoluer les conditions de la production agricole, mais il n’y a pas eu de dynamique sociale ni technique sur ces points.

4.2.3 … provoquant une faible mobilisation institutionnelle …

· Pourquoi de nombreux porteurs de projet potentiels ne se sont-ils pas ou très faiblement engagés ? A leurs dires, ils n’avaient pas le temps, pas le personnel, pas les compétences. Ainsi la Chambre d’Agriculture manquaient de compétences humaines (pas de techniciens généralistes), et d’outils pour appréhender « tout ce qui est hors filière ». Pour justifier le faible engagement de leur part, d’autres mettent en avant que les CTE étaient moins « payants » en comparaison avec d’autres aides. D’autres encore invoquent leur mission trop large, au delà de l’agriculture, ou bien à l’inverse leur raison trop étroite, gestion d’une filière et non du développement agricole, afin de justifier leur non engagement. 

· Pour certains acteurs non éligibles, ces porteurs de projet potentiels n’ont pas bien compris les enjeux posés par la LOA, la reconnaissance du caractère multifonctionnel de l’agriculture, ou encore l’engagement contractuel. 

· Un jugement tel que les CTE sont une « mesure descendante montée à la demande des autorités centrales », en opposition aux mesures d’appui au développement local (OGAF par exemple) dans le même temps qualifiées « d’ascendantes », traduit surtout la frustration de certains acteurs de n’avoir pas pu ou pas su s’emparer de cet outil, et d’être donc restés – de gré ou de force - à l’écart du processus.

· Dans les premières mois suivant la publication de la LOA, aucune institution en Guadeloupe ne s’est inquiétée de ce que sa mise en place allait impliquer au niveau de sa « façon de faire du développement » rural. Toutes ont été prises de court. Aux interrogations sur ce point, les explications fusent : personne ne voulait se risquer à hiérarchiser des contraintes et des objectifs, cela aurait plus compliqué, aurait retardé les signatures, il manquait de ressources humaines en nombre et savoir faire. Mais avant tout, hiérarchiser aurait effectivement signifié de disposer de diagnostics territoriaux et d’exploitation précis et surtout partagés entre les acteurs. Ainsi lorsque la Chambre d’Agriculture avait dessiné de tels territoires à problématiques de développement homogènes en 1999 (voir carte en annexe 5), les autres acteurs n’ont pas suivi non parce que le découpage était mauvais mais parce que il était partiel : d’une part on ne savait pas comment les exploitations de ces zones à problématique de développement homogène fonctionnaient, encore moins comment elles pouvaient évoluer, d’autre part le découpage n’avait pas été discuté avec les autres. La proposition d’un seul CTE type en est une conséquence.

4.3 Un processus laborieux

« les CTE projet sont devenus des CTE guichet »

· Les acteurs n’ont pas une vision claire des relations entre les échelles système (en particulier l’exploitation agricole pourtant très souvent citée comme maillon de base du développement) et les échelles filière. L’appui indispensable à l’exploitation agricole (qui n’a pas d’antécédent explicite en Guadeloupe) reste au niveau du discours : son invocation globale sert à justifier / valoriser sa déclinaison essentiellement en mesures technico-économique en appui au développement des filières, sur l’élaboration desquelles les institutions ont un savoir faire. Car le discours « global » n’est pas traduit en mesures concrètes « globales », en partie parce qu’il n’y avait pas eu de réflexion préalable sur le « territoire-projet » et/ou sur le « développement local » : le désarroi de nos interlocuteurs face à leur difficulté à traduire le discours en mesures concrètes est manifeste. Cette difficulté constitue à notre sens une des leçons majeures de la mise en œuvre de la LOA (de la multifonctionnalité) en Guadeloupe. Elle s’explique en particulier par le fait que les différents partenaires-acteurs n’étaient pas prêts : l’aveu « j’avais les textes mais j’avais du mal à imaginer comment cela allait s’appliquer », rend bien compte du trouble. D’une part une agriculture tournée vers la production intensive pour l’exportation sans prendre en compte la gestion des ressources naturelles
, des techniciens non généralistes
, des routines de distribution d’appuis à la production, le soutien à la seule fonction de production, …, d’autre part le bouleversement de la prise en compte de « volets sociaux et environnementaux », la nouveauté de la notion de contrat (donc le devoir de rendre des comptes sur l’accomplissement des engagements pris), mais aussi la combinaison possible d’aides annuelles et d’une subvention d’investissement initiale, ont participé à dérouter un peu plus tant les agents de développement que les producteurs eux-mêmes.

· Les premiers CTE signés l’ont été sous la pression des représentants de l’Etat : il fallait signer des contrats. C’est donc l’aspect financier des mesures qui a été mis en avant. La mise en place des CTE en Guadeloupe a été une simple déclinaison des mesures nationales. Les réflexions locales n’ont pas été traduites en mesures propres. 13 mesures spécifiques seulement ont été validées pour la Guadeloupe, « dans la précipitation », dont 4 seulement ont été utilisées dans les CTE approuvés. Paradoxalement, des mesures élaborées localement au fil du temps - la rotation canne / banane par exemple - n’ont pas été approuvées par l’Europe : et ont été massivement adoptées.

· Les collectifs tel que la CDOA ou le CSTCTE
 n’ont pas joué le rôle d’animation et de force de proposition qu’ils devaient assurer. La CDOA-CTE a été qualifiée de simple « chambre d’enregistrement », simple « outil de l’administration » ou encore animé d’une seule « logique d’enregistrement » par de multiples intervenants. Certains regrettent qu’un comité de pilotage n’ait pas été mis en place, qui aurait évalué préalablement la pertinence des projets soumis. Quant au CSCTE, il n’a su ni proposer ni convaincre. La recherche est égratignée par certains porteurs de projets : elle n’a pas su répondre à leurs demandes ponctuelles car « les chercheurs (auxquels on s’adressait) n’étaient pas au courant des CTE ». 

· La profession n’est pas plus épargnée par différents interlocuteurs, dont des responsables professionnels : insuffisamment organisée, trop individualiste, peu de force de proposition, elle ne s’est pas emparé de l’outil. Certains estiment que, plus fondamentalement, la profession n’a pas voulu ou pas su prendre la mesure des enjeux de la reconnaissance de la multifonctionnalité agricole.

· Il n’y a pas eu de dialogue autour des cahiers des charges : du moins au début précisent certains interlocuteurs. De la même façon, les mesures des premiers CTE ne découlent pas du diagnostic agri-environnemental de l’exploitation signataire. Les mesures techniques des CTE n’ont fait le plus souvent que reprendre des pratiques déjà mises en place par les producteurs : où est l’innovation se demandent certains.

· Inégalité d’accès à l’information : ce sont les agriculteurs les mieux « encadrés » (techniciens, réseaux, etc.) qui ont été les premiers informés donc à réagir. Même les syndicats agricoles n’ont pas été informés convenablement.

· Difficulté de lisibilité des procédures CTE, qui viennent se juxtaposer, sans passerelles interprétatives, aux financements gérés par les OGAF, le Leader, le Docup, ou encore la Réforme Foncière : objets partiellement redondants, durées différentes, règles du jeu spécifiques, …, autant de facteurs qui augmentent les risques de confusion.

· L’action collective que les CTE cherchaient à promouvoir n’est pas habituelle en Guadeloupe : est-ce pour cette seule raison, que des mécanismes de coordination collective (partenariats, collectifs, etc.) ne s’étaient que très rarement mis en place
 au moment de l’arrêt des procédures ? De la même façon les espaces d’échange et de rencontre entre producteurs et techniciens que la construction des CTE créaient dans l’esprit de la loi ne se sont pas dessinés. Il fallait plus de temps nous a-t-on objecté. Les CTE n’ont pas amélioré les conditions du dialogue entre les différents acteurs d’un même territoire
. Néanmoins de tels espaces sont apparus en Guadeloupe à l’occasion d’autres processus, par exemple dans les OGAF (ou encore pour la relance de la caféiculture) : ces derniers qui répondaient à une demande des agriculteurs, des responsables professionnels, sont précédés de phases d’animation (de « pré-animation »), de diagnostic, …, et sont menés par un animateur. Tempérons ce jugement en rappelant qu’une des fonctions explicite des OGAF est justement de créer un espace d’échange et de rencontres entre les acteurs territoriaux et un animateur extérieur : ce qui n’est pas le cas des CTE.

· Même au sein des GFA, a priori lieu propice aux démarches collectives
, les procédures communes ont été difficiles à mettre en route : nous ont été opposés les différences de points de vue des sociétaires, entre volonté de prendre en compte la seule composante productive ou aussi les composantes sociales et environnementales (de fait les premiers signataires des GFA ont été perçus comme extérieurs à la production, non agriculteurs) ; les concurrences pour le leadership entre porteurs de projet potentiels.

· Suivi et contrôle : dispositif qui commence tout juste à fonctionner. Cela montre que même l’administration n’était pas préparée ou ne s’était pas préparée.

4.4 Des effets très contrastés

« peu de choses ont changé,

75 CTE pour 6000 exploitations »

Le bilan « à dires d’acteurs » est très ambivalent, entre frustrations et satisfactions. De nombreuses insatisfactions s’expriment, d’ordres divers (contenu, méthodes, disparités, rivalités institutionnelles, etc.) selon les institutions et les personnes : il est en revanche remarquable que des satisfactions fortes et convergentes aient été exprimées quant aux processus d’apprentissage individuel et collectif, et à la meilleure maîtrise par les personnes des facteurs et conditions de la production agricole, de ses objectifs et voies d’évolution, qu’a provoqués la mise en marche des procédures CTE. Voilà une raison d’être optimiste quant à la suite….

4.4.1 … En matière de conseil …

· L’exploitation agricole émerge comme structure de base du développement agricole : nos interlocuteurs hésitent sur le niveau à retenir. Systèmes de culture, de production, d’activités ? La réflexion collective se met en place afin de bâtir une représentation. Ce changement d’échelle a provoqué également une méconnaissance explicite du statut de pluriactif et de son importance.

· Nos interlocuteurs considèrent que le montage de ces CTE a permis d’améliorer, directement ou indirectement, leurs méthodes de travail
. Par ailleurs le suivi régulier des agriculteurs signataires (mesure « Bananeraie Pérenne d’Altitude », BPA
) a permis aux institutions (Cirad) de faire évoluer sa façon de voir, de réfléchir plus globalement et d’être « plus en contact avec la réalité » : un effet collatéral positif. Cet accompagnement a également permis d’alimenter la prise de décision des agriculteurs concernés, ce qui a entraîné des économies de coûts de production, estiment ces acteurs institutionnels. Mais attention ce suivi n’est resté qu’un suivi technique, largement en retrait des ambitions affichées par la LOA, et cantonné aux seuls signataires de cette mesure en zone bananière.

· La disproportion du nombre de CTE « banane » – ils représentaient 34 des 46 CTE signés au 8 novembre 2001 – justifie que les institutions intervenant peu ou pas en zone bananière dénoncent les méthodes utilisées pour y mettre en place les CTE : il n’y a pas eu de méthode de diagnostic, il n’y a pas eu de réflexion, les mesures sont standardisées, le CTE n’a été qu’une aide de plus. Ces reproches, véhéments et répétitifs, sont aussi une réaction (d’envie) à la rapidité de réponse dont a fait preuve le GIE Agro-Services, qui y est le principal porteur de projet. Il est vrai que le GIE s’est contenté de valoriser une mesure technique, la BPA, en la transposant dans différentes exploitations de la zone bananière. Tout le monde s’accorde d’ailleurs – porteur de projet compris - à reconnaître que les producteurs et leurs organisations ne se sont pas appropriés cette mesure BPA
. Dans les autres zones, les porteurs de projet ont moins fréquemment cédé aux « pression » pour faire signer, et ont pour certaines pris le temps de mettre au point des méthodes
 en réponse à une manière de raisonner inhabituelle ; des mesures agri-environnementales ont également été élaborées sur la base de leur meilleure connaissance des pratiques, et étaient « prêtes à être envoyées » (association canne-horticulture, canne fourragère, plantation multivariétale, …). 

· Mais il n’existe toujours pas de diagnostic global de l’agriculture guadeloupéenne, rappellent plusieurs acteurs. Il est donc difficile d’exiger des mesures d’appui global à l’activité agricole en l’absence d’une telle analyse de fond.

4.4.2 … Sur le fonctionnement des organisations …

· Pour beaucoup les « agriculteurs ne sont pas prêts ». La mise en place des CTE sous-tend un modèle du métier différent, donc de nouvelles pratiques techniques, organisationnelles, et contractuelles. Peu ont compris l’intérêt des CTE pour faire du développement agricole. Seule sa dimension financière intéressait les partenaires en particuliers les agriculteurs. Et encore était-elle dans certains cas moins intéressante que celle du DOCUP. Le message « il faut produire plus » leur est asséné – avec les aides correspondantes - depuis des années ; ils ne sont pas sensibilisés à une appréhension multifonctionnelle de l’agriculture ; ils ne sont pas habitués à s’engager sur 5 ans
, ni à rendre compte à l’administration, ainsi que les y oblige la signature d’un CTE ; ils sont enfin peu habitués à travailler collectivement. Cela a un peu progressé, inégalement, aux dires des institutions.

· Néanmoins de nombreux interviewés estiment que le « climat CTE » a servi l’évolution de la profession : en zone bananière elle a reconnu les pollutions chimiques occasionnées par les itinéraires techniques à hauts niveaux d’intrants. Les agriculteurs ont inventé, innové, adopté, indépendamment des CTE : tests, essais, diversification des systèmes techniques et des systèmes de culture. Le cas de la rotation canne-banane, adoptée sans appui particulier
 est à cet égard remarquable, aux côtés de ceux de la jachère sur bananeraie ou encore du raisonnement des applications phytosanitaires. En zone cannière, les agriculteurs ont introduit des rotations avec la canne et ont commencé à raisonner à l’échelle de l’exploitation. Cela a aussi favorisé l’intérêt des producteurs pour les démarches qualité ou la traçabilité. Mais ces démarches et réflexions collectives n’ont pas dépassé le stade des diagnostics : des individus ont progressé, se sont formés à ces approches multifonctionnelles ; mais aucune dynamique fédérative (projet de CTE collectif, organisation de promotion ou de défense, …) n’a en effet concrètement émergé de la préparation et de la mise en œuvre des CTE.

· Le rôle des techniciens a été revalorisé : « on n’a jamais été écouté comme cela », « on s’est fait (re)connaître ». La construction et la mise en place des CTE ont poussé les agents de développement au dialogue, et il y a eu retour… L’amélioration des relations entre institutions de recherche et de développement d’une part, et les producteurs d’autre part est souvent signalée comme conséquence directe de ce travail. Un chercheur tient néanmoins à préciser que « compte tenu de la façon dont les chercheurs sont évalués, travailler dans une perspective de développement ou en partenariat avec le développement ou la profession relève du militantisme et pénalise la carrière ».

· Les techniciens des institutions de développement impliqués dans ce processus ont manifestement beaucoup progressé dans la maîtrise de leur métier et leurs connaissances de l’agriculture guadeloupéenne. Par contre il n’y a pas eu de traduction formelle de l’amélioration institutionnelle des connaissances et des pratiques. Ceci est très net au GIE Agro-Services. Quant aux techniciens filières de la Chambre d’Agriculture, ils sont certes devenus des agents de développement local, et celle-ci a organisé des formations au développement local pour les responsables, ou encore a recruté un agent en agri-environnement afin de « raisonner des systèmes de production nouveaux » en zone cannière. Elle a créé un observatoire économique, désire en créer un sur le foncier, et souhaite présenter une action prospective au Docup. Néanmoins ce projet répond plus à une inquiétude forte quant à la fin programmée de l’Organisation Commune des Marchés (OCM), à la diminution du nombre d’agriculteurs, le grignotage continu des surfaces agricoles – malgré les contraintes type SAR ou PLU -, qu’à un souci de mieux affronter les défis posés par les (ou de reformuler la problématique de développement compte tenu des) modes de reconnaissance du caractère multifonctionnel de l’agriculture. 

· L’intensité des échanges entre agents, rendus nécessaires par l’apprentissage d’un concept et d’un outil nouveaux, au sein des institutions a renforcé leur cohésion interne : au sein des institutions mais rarement entre institutions elles mêmes. Ainsi la complémentarité voulue, affichée, entre mesures CTE et Docup a-t-elle du mal à se traduire par une coordination entre institutions concernées. Sinon dans les cas très spécifiques des filières arboriculture fruitière et caféiculture où le CTE permet l’accompagnement dans les années suivant (re)plantation.

· La contribution de l’activité agricole au développement local n’a pas été prise en compte dans la mise en œuvre. Au mieux la composante environnement l’a été
 : mais Struillou (2003) fait exactement le même constat en métropole (Loire Atlantique). 

4.4.3 
… Sur les relations entre institutions …

· Le dialogue « rendu nécessaire » entre acteurs a permis l’émergence de dynamiques collectives (diagnostics d’exploitation, prospectives). L’animation du diagnostic collectif du GFA Blanchet, animé par la SAFER et la Chambre d’Agriculture, leur a permis de confronter leurs outils de diagnostic d’exploitation. Elle a également débouché en 2002 sur des propositions quant aux espèces et variétés arbustives à introduire en brise-vent, en alternative à la seule érythrine (élaboration d’un guide en cours, en interaction entre plusieurs instituts techniques et de recherche).

· Détournement de l’outil, voire « détournement de subvention ». Les primes versées ont représenté une « véritable manne » pour certains. Aux « ce ne sont pas les plus nécessiteux qui ont bénéficié des CTE » répond l’interrogation « était-ce le rôle des CTE d’appuyer les agriculteurs en difficulté ? ». La mesure BPA – ou plus exactement sa mise en œuvre - illustre pour plusieurs institutions (qui ne travaillent pas en zone bananière) le « dévoiement » des principes de la LOA. La mise en place de CTE « plante » est jugé tout autant dévoyé : l’institution porteuse de projet du seul « CTE ananas » signé estime elle-même que celui-ci ne respecte pas l’esprit de la LOA. Certains regrettent que la proposition de rendre obligatoire un diagnostic agri-environnemental d’exploitation avant la construction d’un CTE ait été rejetée par la CDOA (janvier 2002).

· La perspective de « faire du développement autrement » a attiré l’attention immédiate de plusieurs institutions ; des groupes de travail parfois pluri-institutionnels ont été peu à peu formés. Ils n’ont pas débouché sur des propositions concrètes : par manque de temps
, de qualification, mais aussi de références techniques ou organisationnelle offrant un cadre de proposition (mesures locales). Quand leur vision des trajectoires suivies leur est demandée, ces institutions distinguent les étapes suivantes de leur évolution: 2000, présentation de l’esprit de la LOA, de ses outils et méthodes
. 2001, phase d’appropriation collective, afin de se convaincre, d’expliquer aux agriculteurs, d’appliquer : échanges avec les instituts techniques et de recherche. 2002 (juin) : montée en puissance, construction des premiers CTE reposant sur un diagnostic collectif propre. Un itinéraire convaincant de la capacité des institutions à s’approprier des outils nouveaux, en l’absence de référentiel préalable.

· Le LEGTA organise une formation / travaux pratique en milieu réel en décembre 2001, « un séminaire « CTE Collectif » auquel participent de nombreux acteurs de l’agriculture. Les participants n’arrivent pas à dégager de conclusions opérationnelles propres (contrat-type, mesures socio-économiques ou environnementales), adaptées à l’environnement territorial diagnostiqué (LEGTA, 2001).

· Des partenariats inter-institutionnels souvent souhaités, souvent inexistants. La complémentarité Docup
 (Conseil Régional) et CTE (DAF-Etat) est citée, souhaitée, existe de fait, mais n’est pas formalisée : très peu de réunions communes entre les deux structures.

4.4.4 … Sur l’articulation avec les autres outils …

· Il est intéressant de comparer les deux logiques, de fait complémentaires, qui ont porté le Docup et les CTE. Sur la base de son diagnostic de la faiblesse d’équipement des petites exploitations agricoles guadeloupéennes
, le Conseil Régional a ainsi pris acte de l’existence des CTE et a privilégié dans le Docup les aides à l’investissement productif, complémentaires du volet environnemental des CTE. Il se préoccupe également d’appuyer le développement des filières (atteinte des quotas dans les deux existantes à l’exportation, et déploiement de nouvelles), auxquelles la LOA ne prête pas attention
.

· La non nécessité d’autofinancement initial est très apprécié par nos interlocuteurs intervenant en conditions difficiles ou marginales (Côte sous le Vent, zones cannières sèches, petits producteurs) qui évaluent la complémentarité entre leurs outils (OGAF) et les CTE.

· Une partie des sceptiques sur les intentions des signataires tempèrent ce jugement en reconnaissant que, si les agriculteurs ont adhéré au début « pour l’argent », cela les a fait réfléchir sur les procédures de suivi et l’adaptation des itinéraires techniques. La (relativement) faible somme proposée dans des spéculations telles que arboriculture ou caféiculture expliquerait la faible attractivité des CTE en Côte sous le Vent par exemple. Pourquoi s’endetter maintenant alors que demain peut-être apparaîtra une subvention, plus favorable, par exemple de replantation
. Sur la base de ce modèle, certains intervenants proposent de lier ce type d’aides (p.e. de replantation ou réhabilitation) avec les CTE : ces derniers permettraient alors d’assurer pendant les 5 ans du contrat le fonctionnement de la phase de montée en production : cette complémentarité peut selon les cas être conforme aux objectifs poursuivis par le législateur. 

· L’articulation avec les outils d’aménagement territoriaux sont plus contrastées : si les OGAF ont été fréquemment citées, il n’y a jamais eu de référence aux nouveaux outils, qui s’inscrivent dans la même logique que la LOA, tels que les PLU ou les SCoT. 

4.4.5 … Et sur les modèles de développement

· Il n’y a pas non plus partage des objectifs entre le groupe des institutions convaincues que les CTE devaient contribuer « prioritairement » à l’amélioration des techniques de la production et des aménagements fonciers, et de celles qui les considéraient comme l’avant garde d’une autre façon de produire ou de la satisfaction d’autres objectifs. Là aussi reflet du manque de vision commune quant aux objectifs assignés à l’agriculture.

· La réflexion en cours dans l’île, « produisons autrement » et/ou « produisons autre chose », va plus dans le sens de l’adaptation au marché que dans celui d’une meilleure prise en compte de l’environnement dans la décision agricole. Détournement de l’esprit de la loi, mais aussi inquiétude liée à la fin programmée de l’Organisation Commune des Marchés (OCM) banane et sucre.

· L’environnement est devenu un sujet sensible pour les citoyens, suite aux révélations sur les pollutions de captages par l’activité bananière et de la Grande Rivière à Goyaves par l’usine Bonne-Mère en 2000-2001. Ceci a légitimé un peu plus la rémunération de l’attention portée à la « bonne gestion » environnementale. 

· La réhabilitation de l’agriculture comme secteur économique participant à la création de richesses en interaction avec les autres secteurs est claire au niveau du Conseil Régional. Sur cette base et suite à la LOA, il s’est engagé dans l’accompagnement aux CTE, via le financement des investissements, dans une optique de développement de la Guadeloupe (pas le seul développement agricole).

4.5 des propositions pour mieux faire

« Il faut créer de la transversalité entre filières et territoire »

La motivation des institutions a continuer est remarquable, malgré l’arrêt donné à la dynamique qui se mettait en place. Cette motivation se traduit en particulier dans la richesse et la diversité des propositions pour « mieux faire » à l’avenir.

· Il est nécessaire d’avoir une vision d’ensemble afin de combiner les activités agricoles et non agricoles de l’unité familiale, ont affirmé les agents des institutions « porteur de projet » rencontrés. Cette vision doit être « conjointe
 » complètent certains. La mutation des techniciens spécialisés vers des techniciens généralistes, observée à la Chambre d’Agriculture, est un pas positif en ce sens. De même la création de Groupes d’Etude et de Développement Agricole (GEDA) pour tenter de comprendre avec les agriculteurs les enjeux de l’agriculture en Basse-Terre, et d’identifier les alternatives sociotechniques permettant d’y répondre. Cet élargissement doit s’étendre à des unités pertinentes au regard du problème posé : par exemple des composantes telles que curage des fossés – drainage ne peut être envisagée à la seule échelle de l’exploitation ni même d’un GFA. Enfin la prospective : nombreux sont ceux qui regrettent la non finalisation de l’exercice antérieur, et souhaitent sa reprise.

· Les derniers CTE approuvés par la CDOA ont une qualité qui les rend plus proches des objectifs de la LOA : ils démontrent, tant par leurs processus d’élaboration que par leurs contenus, que des propositions spécifiques peuvent être élaborées, sur place, et que des pistes restent à explorer. Mais le fait que les CTE restent encore individuels ne les rend pas très opérationnels (« chaque agriculteur a fait ce qu’il voulait ») : si des méthodes de diagnostic individuel et collectif ont été élaborées, plus ou moins validées, il faudra formaliser également les modalités de construction individuelle et collective (de co-construction) de réponses. Ceci afin de valoriser le diagnostic d’exploitation en construisant un CTE dont les mesures en découlent « logiquement ».

· L’élaboration d’un seul CTE-type était conséquence de l’urgence : cela doit évoluer et nécessite donc de construire des référentiels par région, avec l’implication active de la recherche. Les institutions commencent à avoir une faculté de proposition : les CAD doivent permettre l’intégration de telles mesures issues de la meilleure connaissance du fonctionnement de l’exploitation et de ses sous-systèmes. La mesure en cours d’élaboration, d’une 5ème année de la sole canne à sucre exploitée en fourrage, qui préserve le facteur sol (moins de travail mécanique), et contribue à la diversification des ateliers et donc des revenus de l’exploitation, l’illustre bien. Beaucoup regrettent – sans l’expliquer – que la réflexion de la Chambre d’Agriculture sur les petites régions n’ait pas débouché sur la formalisation de mesures régionalisées. Le CFPPA de Basse Terre avait monté une formation d’accompagnement sur les CTE, afin d’aider les producteurs à s’approprier la démarche et à en comprendre les enjeux ; produit direct des premières expériences guadeloupéennes, elle faisait intervenir différentes catégories d’acteurs (recherche, chambre, Conseil Régional) et privilégiait le niveau d’analyse de la petite région agricole : elle n’a pas été mise en place suite à l’arrêt des CTE. Ces réflexions sur les « territoires-projet », sur le développement local sont nécessairement collectives pour faire du CTE/CAD un outil d’orientation : elles doivent donc reprendre entre les différents acteurs, et déboucher sur des propositions opérationnelles.

· Aux yeux du développement, la recherche s’est très peu impliquée, hormis son expertise initiale dans la définition de la mesure Bananeraie Pérenne d’Altitude (BPA). Néanmoins certains des chercheurs estiment que leurs thèmes de recherche se sont déplacés depuis leur sollicitation dans ce cadre : en particulier vers l’environnement (meilleure compréhension et alternatives techniques moins polluantes) ainsi que sur la caractérisation des patrimoines animaux et végétaux. Plusieurs d’entre eux soulignent que les problématiques de recherche doivent évoluer par une meilleure prise en compte de la complexité et la pluridisciplinarité, doivent contribuer à co-construire des réponses sociotechniques et organisationnelles propres, adaptées aux conditions guadeloupéennes. Mais la place que pourrait / devrait occuper la Recherche dans ces processus reste confuse
.

· La volonté politique de promouvoir l’animation et la construction de territoires doit être réaffirmée, dans les discours et les actes : nos interlocuteurs citent aussi bien les financements complémentaires Docup, les OGAF, le soutien à la diversité des systèmes de production, aux produits patrimoniaux, ou encore le projet de travail partenarial avec des agriculteurs « GFA » et « non-GFA » sur un espace commun
. Pour eux, les futurs CAD doivent financer tout ce qui correspond à l’accompagnement, les investissements étant financés par d’autres mécanismes, et doivent contribuer à la transversalité entre filières et territoires. La nécessité d’une démarche prospective, débouchant sur une représentation commune de l’existant, de scénarios et des cadres, objectifs, limites, et projets et marges de progrès correspondants, a été souvent énoncée. Le renouvellement prévu des rencontres régionales du développement agricole, à l’initiative du Conseil Régional, constitue à cet égard une opportunité de constitution d’un collectif inter-institutionnel de prospective.

· Mais le plus marquant en ce qui concerne les futurs CAD, est que les organisations pensent qu’elles auront des difficultés à réinvestir dans ce nouveau outil (CAD) ; en particulier les personnes et institutions (porteurs) ayant investi méthodologiquement (diagnostic régional, diagnostic d’exploitation, montage) dans la procédure CTE, souvent avec difficulté (manque d’expérience, changement des objectifs et façons de faire, etc.). Certaines organisations, s’estiment flouées par l’arrêt de la procédure, ce qu’elles perçoivent comme un nouveau changement unilatéral des règles du jeu. Il y a eu investissement, sans retour : cela vaut-il la peine d’investir à nouveau ?

· Enfin, en termes de conditions, méthodes et outils, les institutions s’accordent sur plusieurs points :

· contrôler et évaluer préalablement les CTE jusqu’ici signés. Cette procédure doit être collective, nécessaires afin de faire le point, réajuster les dispositifs, définir les critères d ‘évaluation et de contrôle ;

· gérer dans la sérénité et la durée les règles des CAD ; prendre du temps préalable afin de co-construire des diagnostics territoriaux « poussés » ; définir des zones à problématique homogène, sur la base desquelles des mesures pertinentes pourront être proposées
. Ainsi en zone bananière, des intervenants proposent d'axer l’élaboration des CAD dans deux directions structurantes, l’image agri-environnementale de la banane et les qualités du fruit ;

· améliorer les dispositifs de coordination : animation locale, homogénéisation des méthodes, création de commissions en amont de la CDOA (filtre des CAD candidats, évaluation, contrôle, proposition), liaison entre le dispositif global des CAD et la prospective qui doit être relancée, … ;

· construire des références situées socialement, techniquement et économiquement ;

· ne pas proposer de mesures plante mais globales, qui prennent en compte les niveaux systèmes de culture et système de production, les associations agriculture-élevage, les solidarités et complémentarités territoriales… ; 

· créer un Institut Technique généraliste, Guadeloupéen / Antillais ;

· élaborer des indicateurs de suivi et d’évaluation dès le début de la mise en œuvre des nouvelles procédures. Certains font remarquer que pour convaincre les agriculteurs de respecter l’environnement, encore faudrait-il disposer d’indicateurs
.

� En les qualifiant ainsi, leurs auteurs ne signifiaient pas pour autant que les CTE sont non pertinents dans leur principe.


� Mais des temps de mise à disposition parfois plus longs en ce qui concerne le Docup.


� Cette « dérive » est confirmée par l’analyse des CTE, cf. 3.5.


� vision rappelons-le encore très largement partagée au delà des différences de discours et de fonctions assignées à l’agriculture.


� C’e sont les volets sociaux et environnementaux des CTE dont la signification et la portée étaient mal appréhendées.


� Hors l’exemple notable de la Safer.


� CSTCTE = Comité Scientifique et Technique pour les CTE. Comité qui réunit sous l’égide de la Chambre d’Agriculture et de la DAF des représentants des institutions de développement et de recherche. Devait jouer un rôle de force de propositions pour faire vivre et évoluer le panier de mesures adaptées aux conditions guadeloupéennes.


� Citons dans les « exceptions » la collaboration Chambre d’Agriculture et SAFER à l’occasion des diagnostics collectifs des GFA en 2002 ; ou encore les alliances Cirad-Inra sur des composantes environnementales.


� Les récentes incompréhensions entre municipalités et agriculteurs quant aux modalités de contrôle des inondations en Grande Terre nous ont été cités en exemple a contrario.


� « il n’y a que les GFA, ici, qui ont une démarche collective, plus ou moins »


� p. ex. guide pour le diagnostic de l’exploitation à la Chambre d’Agriculture ou encore à la Safer.


� Ce suivi a été mis en place afin de paramétrer les seuils de nuisance de nématodes, dont le contrôle raisonné constituait un des items de la mesure BPA.


� Elle « n’a pas été collectivisée »


� Par exemple, le Diagnostic Agri-Environnemental (DAE) de la Chambre d’Agriculture, ou le Diagnostic d’Exploitation de la SAFER. Mais seuls certains techniciens étaient capables de mettre en œuvre au moment de la clôture des CTE.


� Les modes d’appui « classiques » les engagent sur 1 an maximum


� Elle n’a pas été proposée comme mesure agri-environnementale


� Une remarque telle que « dans le secteur de la canne à sucre, il est difficile de faire un CTE car çà ne pollue pas » rend bien compte de cette interprétation restrictive (par rapport aux champs ouverts par la LOA).


� « le diagnostic est avant tout une écoute : donc il faut du temps »


� séminaire de novembre 2000.


� DOCument Unique de Programmation


� au contraire de la métropole


� sinon dans leur « déclinaison » territorialisée.


� Les décisions d’appui à la relance de la caféiculture prises dans le cadre du Docup fin 2002 l’illustrent (Dulcire et Ribeyre, 2003).


� Partagée par les techniciens et les producteurs, mais aussi par les administrations dont le pouvoir de blocage est fort.


� Il faut questionner aussi la capacité des institutions de recherche à intégrer dans leurs procédures d’évaluation ce type d’engagement « non-académique » de leurs chercheurs.


� Gestion de l’eau / drainage


� La circulaire d’application des CAD (mars 03) demande de sérier : 2 enjeux par territoire, et 2 à 3 actions par enjeu. Le défi consiste donc en Guadeloupe à identifier des territoires pertinents.


� L’exemple du paramètre seuils de traitement nématicide de la mesure BPA , inexistant à la signature des premiers CTE concernés, a été très souvent rappelé. 





